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Question écrite n° 17778

Texte de la question

M. Armand Jung attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à
l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sur le projet de loi relatif à la simplification et la
codification du droit, notamment à travers son article 4, portant modification de la législation relative aux
marchés publics. La disposition précitée consacre véritablement des techniques contractuelles mettant en échec
le principe de la libre concurrence, norme cardinale du droit économique. Force est de constater que le recours
aux « marchés d'entreprise et de travaux publics (METP) » est un véritable frein pour l'accès direct des petites et
moyennes entreprises à la commande publique en regroupant des prestations de nature différente dans un
même marché, ces marchés de « conception-réalisation » entraînant un monopole de fait au profit des grands
groupes du BTP. La Cour des comptes, en 1999, avait déjà condamné une telle pratique, tout comme le recours
au crédit-bail, qui aura, semble-t-il, vocation à se généraliser. Dans ces conditions, les professionnels du
bâtiment, et tout particulièrement les PME, ne peuvent qu'éprouver des craintes légitimes quant au devenir de
leur secteur d'activité. Par conséquent, il souhaite recueillir son sentiment à ce sujet. - Question transmise à
M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie.

Texte de la réponse

Le projet de loi d'habilitation du Gouvernement à prendre par ordonnance des mesures de simplification et de
codification du droit vise à créer une nouvelle catégorie de contrats destinés à développer un nouveau
partenariat entre les secteurs public et privé. Ces contrats de partenariat public-privé ne sont ni des marchés
publics ni des contrats de concession. Ils peuvent être analysés en des contrats globaux ayant pour objet la
conception, la réalisation, la transformation, l'exploitation et le financement d'équipements publics, ou la gestion
et le financement de services, ou une combinaison de ces différentes missions. Le projet de loi d'habilitation va
également permettre de transposer les dispositions prévues par les directives communautaires « marchés
publics » et dont la nature est législative. En aucun cas il n'a pour objet ou n'aura pour effet de réintroduire les
marchés d'entreprise de travaux publics (METP) ou même d'autoriser le paiement différé qui demeure interdit
pour les marchés publics. Parallèlement à l'élaboration des ordonnances qui seront prises en application du
projet de loi d'habilitation, le Gouvernement a entrepris de réformer le code des marchés publics. Un projet de
décret réformant le code des marchés publics vient ainsi d'être arrêté par le Premier ministre et envoyé au
Conseil d'Etat à l'issue d'une très large concertation. Dans ce projet de décret sont prévues un certain nombre
de mesures nouvelles dont l'une modifie l'article 10 du code relatif à l'allotissement des marchés. Il devrait être
ainsi proposé que l'acheteur public ait le choix entre la passation d'un marché alloti et la passation d'un marché
global, lequel devra obligatoirement faire apparaître, de manière séparée, le prix et les modalités de paiement
de la construction. Cette obligation de faire apparaître séparément le coût de la construction et celui de
l'exploitation, combinée à l'interdiction de tout paiement différé réaffirmée à l'article 99 du code, constitue un
obstacle incontournable au retour de la pratique condamnée du paiement différé apparue avec les anciens
METP. S'agissant de l'amélioration de l'accès des petites et moyennes entreprises (PME) aux marchés publics,
il faut noter que l'acheteur public aura toujours la faculté de faire le choix d'un marché alloti. De leur côté, les

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE17778


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE17778

PME auront toujours la possibilité de soumissionner dans le cadre d'un marché global, notamment en
constituant un groupement d'entreprises. Enfin, un certain nombre d'autres mesures devraient favoriser l'accès
des petites et moyennes entreprises aux marchés publics. Il s'agit notamment de l'allégement des dossiers de
candidature, de la possibilité de régulariser le contenu de la première enveloppe en cas d'oubli ou de production
d'un dossier incomplet et de l'assouplissement des règles d'octroi des avances.
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